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ARTICLE 32 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La suppression du régime de l’agrément dans le secteur de l’aide à domicile aura de nombreuses 
conséquences économiques, sociales et budgétaires.

Créé en 2005, le régime de l’agrément a permis un formidable développement des services de 
maintien à domicile auprès des personnes âgées dépendantes et des personnes en situation de 
handicap.

De nombreux opérateurs publics, des entreprises, des associations ont ainsi développé leur activité 
auprès des personnes âgées et, tout en créant des emplois et en participant à la professionnalisation 
du secteur, ont répondu aux besoins d’accompagnement des publics fragiles.

Ainsi, la Cour des Comptes recensait en 2014 plus de 17 000 structures agréées, illustrant ainsi le 
fort intérêt pour les acteurs de l’accompagnement des personnes âgées d’un tel dispositif.

Sa suppression privera les Conseils Généraux du levier concurrentiel pour favoriser une gestion 
optimale des plans d’aides d’APA et se verront imposer la « loi tarifaire » des seuls opérateurs qui 
auront une autorisation. Cette situation entrainera nécessairement une augmentation du budget 
« dépendance » des Conseils Généraux.

Elle conduira également à supprimer de nombreux emplois. Ainsi, à partir de l’analyse des données 
de la DARES sur la situation de l’emploi dans le secteur de l’aide à domicile en 2013, si les 
entreprises privées ne se voyaient pas accorder le régime de l’autorisation par les Conseils 
généraux, ce serait plus de 26 000 emplois en équivalent temps plein qui seraient supprimés.

Enfin, la suppression de l’agrément au profit de l’autorisation ne se justifie pas dans la mesure où le 
présent projet de loi introduit, par son article 31, une structuration territoriale de l’offre par le biais 
de la conclusion de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens.
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De plus, le recours au Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens valant mandatement au sens du 
droit européen, la suppression de l’agrément n’a pas lieu d’être.


